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RENOVER 

LE DROIT DE LA FAMILLE
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INTRODUCTION

Cette synthèse présente les conclusions du groupe de travail mis en place par le Garde des Sceaux, Madame GUIGOU, en juin dernier, sous la présidence de Madame Françoise DEKEUWER-DESFOSSEZ, professeur à l’Université de Lille II, afin d’étudier les adaptations du droit de la famille nécessaires pour résoudre les problèmes auxquels se trouvent confrontées nombre de personnes dans la vie de tous les jours, qu’ils concernent les relations entre parents et enfants ou les rapports entre les couples. 

Le rapport, déposé en septembre dernier par Madame DEKEUWER-DESFOSSEZ, est un document extrêmement dense. Ce sont, au total, un peu plus de 100 propositions qu’a formulées le groupe de travail placé sous sa présidence.

Le droit de la famille a fait l’objet, au cours des dernières décennies, d’une refonte par une série de textes de loi qui se sont échelonnés de manière continue en tenant compte notamment des travaux doctrinaux et l’on peut légitimement s’interroger sur l’opportunité de le modifier en profondeur une nouvelle fois. Plusieurs raisons justifient qu’il soit procédé à une rénovation du droit de la famille aux yeux des membres du groupe de travail :

- L’évolution sociale en premier lieu, la nécessité de prendre en compte les changements de la famille et de la société, le développement de phénomènes que l’on peut regrouper sous l’appellation générale de « démariage » : divorces, unions libres, recompositions familiales etc. ; la notion de « modèle familial » est aujourd'hui fortement mise en question !

- L’évolution biologique et médicale par ailleurs, en particulier l’allongement de la durée de la vie et les incidences qu’elle a sur la vie des couples et les progrès réalisés dans le domaine de la procréation assistée.

- L’évolution juridique, les bouleversements profonds dans les principes intervenus sous la pression des conventions internationales et notamment de la convention européenne des droits de l’homme et de la convention internationale des droits de l’homme.

- La nécessité, enfin, d’assurer au droit de la famille une plus grande lisibilité, à la fois pour répondre aux attentes de nos concitoyens, mais également pour remplir sa fonction structurante et symbolique.

C’est à tirer les conséquences des évolutions observées au cours des dernières décennies et notamment de l’évolution des mœurs et des mentalités (celles-ci ont fait l’objet d’une analyse approfondie par une commission instituée en 1998 conjointement par le ministre de l’Emploi et de la Solidarité et le garde des Sceaux sous la présidence de Madame Irène THERY), mais en même temps, à assurer la permanence des repères, à dégager des principes, que s’est attaché le groupe de travail, présidé par Madame DEKEUWER-DESFOSSEZ, en exprimant le souci que « la loi future puisse rassembler la nation autour de quelques principes forts, tout en laissant à la liberté de chacun un large champ d’autonomie, de telle sorte que chacun puisse construire sa propre famille et en même temps, que les valeurs fondant cette famille soient exprimées et puissent recevoir une large adhésion ».

C’est à une approche globale de l’organisation de la famille que les membres du groupe ont entendu se livrer. Ses propositions étroitement liées entre elles, sont articulées autour de trois thèmes : le statut de l’enfant dans sa famille, les relations juridiques au sein du couple, les solidarités familiales.

S’agissant du dernier thème, le groupe n’a pas jugé possible de mener un travail approfondi et s’est limité à proposer un toilettage de la législation en considérant que ce domaine du droit et de la vie de famille devrait donner lieu à d’autres travaux. Seuls les deux premiers thèmes seront donc abordés. 

I - LEs RELATIONS PARENTS-ENFANTS

S’agissant des relations entre parents et enfants, le groupe de travail propose :

- De reconstruire le droit de la filiation,

- De conforter l’autorité parentale.

A - Reconstruire le droit de la filiation

Le droit de la filiation a été mis en cause par la montée des naissances hors mariage et le lien de filiation semble parfois menacé par les ruptures et les recompositions familiales, bouleversé de surcroît par les progrès de la médecine.

Les mesures proposées ont pour objet :

1°- Parfaire l’égalité de statut des enfants

Depuis 1972, le code civil pose comme principe que l’enfant naturel a en général les mêmes droits et les mêmes devoirs que l’enfant légitime dans ses rapports avec ses père et mère. Le groupe de travail, unanimement, juge le moment venu d’abroger les restrictions légales existantes aux droits successoraux des enfants adultérins. Si l’adultère est une faute et si elle doit être sanctionnée, ce ne saurait être dans la personne de l’enfant.

2°- Abandonner les qualifications de filiation légitime et de filiation naturelle et unifier le droit de la filiation

Dans la mesure où la société admet ouvertement la coexistence de plusieurs formes de conjugalité, estime le groupe de travail, il devient peu significatif d’articuler l’ensemble du droit de la filiation à partir de l’existence ou non d’un mariage. Il apparaît bien plus important que le droit souligne davantage la communauté de fondement du rapport de filiation quel que soit le lien civil unissant les parents.

En 1997, près de 300 000 enfants sont nés hors mariage, ils n’étaient que 51 000 en 1965. La loi du 3 janvier 1972, par ailleurs, a supprimé les effets de la filiation naturelle sur le statut de l’enfant.

(L’abandon des notions de filiation légitime et de filiation naturelle entraînerait automatiquement comme effet secondaire, la disparition de toutes les formes de légitimation).

3° Harmoniser le régime applicable aux actions en contestation de paternité

Actuellement, les délais au-delà desquels la filiation est définitivement stabilisée, sont différents selon qu’il s’agit d’un enfant légitime ou d’un enfant naturel ; par ailleurs, les titulaires des actions sont soumis à des conditions qui ne sont aucunement comparables. Aucune raison ne justifie de telles disparités, ni l’obligation de fidélité propre au mariage, ni la spécificité des modes d’attribution de la paternité.

4° Rechercher un nouvel équilibre entre lien du sang, lien vécu et volonté individuelle et mettre fin aux flottements actuels entraînés notamment par les évolutions scientifiques (possibilité d’avoir des certitudes sur la paternité ; développement de la procréation assistée).

Deux facteurs clés de la filiation - la biologie et la volonté individuelle - se sont opposés jusqu’à donner un tour caricatural au droit de la filiation, au mépris d’une troisième composante de la filiation, la possession d’Etat.

a) La commission propose, en premier lieu, de fonder plus fermement la filiation sur une éthique de responsabilité et pour cela :

- De valoriser l’établissement volontaire de la filiation : (le groupe préconise qu’en l’absence d’établissement conjoint de la filiation et si le père reconnaît au-delà de l’établissement de l’acte de naissance, le nom du père puisse alors être choisi sur déclaration commune du couple).

- De conserver l’engagement comme fondement des filiations, reposant sur une procréation assistée avec tiers donneur (système mis en place en 1994 repose sur l’idée que le consentement du couple à l’assistance médicale à la procréation avec tiers donneur, constitue le fondement du lien de filiation).

- De ne pas priver arbitrairement un enfant de l’établissement juridique de sa filiation :

Le groupe de travail propose de retenir, comme ligne directrice, que chaque individu doit en principe rechercher son inscription dans une lignée familiale, dès lors qu’aucune adoption n’est venue lui donner une famille de substitution et juge souhaitable :

+ D’élargir les conditions d’un établissement forcé de la paternité (allongement des délais).

++ De supprimer l’interdiction d’établir judiciairement la maternité pour le cas d’accouchement anonyme, mais préconise le maintien de l’accouchement sous X.

+++ De conserver une solution de substitution lorsque l’établissement de la filiation est impossible ou éminemment traumatisant.

++++ D’assurer une meilleure prise en compte de l’enfant in utero. (Favoriser les reconnaissances prénatales, abaisser le seuil de déclaration à l’état civil des enfants morts nés).

b) La commission propose, en second lieu, de renforcer la stabilité du lien de filiation

La commission considère que le primat du biologique a provoqué une ouverture excessive des actions en contestation et a entraîné une trop grande instabilité de la filiation, préjudiciable aux intéressés. Elle juge souhaitable de conserver la possibilité de faire purement et simplement tomber une filiation au nom de l’absence de véracité du lien biologique, mais de contenir cette possibilité dans des limites raisonnables et, par conséquent, de réduire les délais des actions de contestation et de limiter les titulaires des actions en contestation.

5° De simplifier l’établissement de la maternité et de généraliser la solution, admise jusqu’à présent, seulement en matière de filiation légitime : l’indication, dans l’acte de naissance de l’enfant, du nom de la femme ayant accouché, établit la filiation naturelle (dans les dispositions actuelles du code civil relatives à l’état civil, l’indication du nom de la mère dans l’acte de naissance n’est qu’une faculté).

6° De maintenir un droit à la discrétion pour la femme accouchée (le code civil admet parfaitement que l’acte de naissance de l’enfant reste muet au sujet de l’identité des parents).

7° De supprimer la possibilité ouverte aux parents, par l’article 62-4° du CFAS, de confier leur enfant à l’aide sociale, en demandant le secret de leur identité, mais toutefois ne pas imposer de révélation unilatérale (création d’un organisme ou référent).

Possibilité cantonnée par la loi du 5 juillet 1966 réformant l’adoption à l’enfant âgé de moins d’un an : (En vertu de l’article 58 du code civil, il est alors dressé un nouvel acte d’état civil tenant lieu d’acte de naissance de l’enfant dit acte provisoire de naissance).

8° Conserver le nom comme marqueur de la paternité

B - Conforter l’autorité parentale

La commission ne propose pas un bouleversement complet du droit de l’autorité parentale, mais plutôt l’achèvement d’un mouvement, amorcé par la loi du 4 juin 1970, qui a substitué, à l’ancienne puissance paternelle, l’autorité parentale et affirmé trois principes repris et développés en 1987 et 1993 : l’autorité parentale est une fonction, cette fonction est finalisée, elle appartient aux père et mère pour protéger l’enfant et assurer son éducation ; père et mère jouissent d’une égalité de droits et de devoirs ; il est de l’intérêt de l’enfant d’être élevé par ses deux parents.

Il s’agit, pour le groupe de travail, de réaffirmer un certain nombre de principes et de répondre à de nouveaux besoins (constitution de plus en plus fréquente de familles hors mariage, augmentation des séparations en mariage ou hors mariage, exigence de plus en plus forte d’égalité entre enfants, quelles que soient les circonstances de leur naissance). Le groupe exprime notamment le souci de redonner au père toute la place qui lui revient, d’assurer le respect du droit de l’enfant à être élevé par ses deux parents, de répondre à la revendication d’une plus grande liberté dans la vie familiale, de tenir compte de la reconnaissance des droits de l’enfant.

Il est ainsi proposé :

1° De valoriser l’autorité parentale et, à cet effet, de prendre une mesure de caractère symbolique consistant à inscrire, parmi les textes placés en tête des règles de l’autorité parentale, un article selon lequel « hors dispositions légales ou décision judiciaire, nul ne peut faire obstacle à l’exercice par les père et mère de leurs droits et devoirs de parent, ni les dispenser de leur accomplissement ».

2° De reconstruire les règles de l’autorité parentale à partir des principes d’égalité entre enfants et de coparentalité et de ne plus ordonner du tout les règles de l’autorité parentale autour de la distinction entre enfants légitimes et enfants naturels, mais d’exposer dans un premier temps les règles de l’exercice en commun de l’autorité parentale applicables, en principe, à tout enfant (dès lors, du moins, que sa filiation est établie) puis les situations particulières (exercice unilatéral, enfant confié à tiers).

3° De renforcer le principe de coparentalité par l’instauration de règles posant le principe de l’exercice en commun de l’autorité parentale. Le groupe de travail propose ainsi : 

a) De reformuler l’article 286 du code civil pour affirmer que « le divorce n’emporte par lui-même aucun effet sur les droits et devoirs des parents à l’égard de leurs enfants ».

b) S’agissant des familles construites hors mariage, de prévoir que les père et mère exercent en commun l’autorité parentale dès lors que la filiation est établie, mais à condition qu’ils aient clairement manifesté leur volonté d’assumer pleinement leur fonction de parents : les père et mère exerceraient en commun l’autorité parentale dès lors que la filiation a été établie dans l’année de la naissance de l’enfant.

- Actuellement, coté paternel : sur 10 enfants dont la filiation paternelle est établie, 9 ont leur filiation établie avant l’âge de 1 an.

- La loi du 8 janvier 1993 a posé le principe de l’exercice en commun de l’autorité parentale lorsque 2 conditions sont réunies : la filiation a été établie à l’égard des deux parents dans l’année de la naissance de l’enfant ; les parents vivent ensemble lors de la reconnaissance concomitante ou de la seconde reconnaissance ;

4° De donner plus de liberté aux père et mère pour construire leur « couple parental » en faisant des conventions passées entre les parents, le mode de règlement de principe des conséquences de la séparation à l’égard des enfants.

Un texte de caractère général affirmerait que si les parents vivent séparément, ils peuvent saisir le juge aux affaires familiales, afin de faire homologuer la convention par laquelle ils organisent les modalités d’exercice de l’autorité parentale et fixent les règles de leur contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants.

Actuellement obligatoires en cas de divorce sur requête conjointe, les accords figurent parmi les éléments que le juge est invité à prendre en considération dans les autres hypothèses. Deux objectifs doivent être poursuivis :

- Responsabiliser les parents

- Permettre de séparer autant que possible les problèmes des couples, mariés ou non mariés, des problèmes relatifs aux enfants.

5° De supprimer dans les textes, le caractère obligatoire de la mention d’une résidence habituelle de l’enfant lors de la séparation et permettre le partage de l’hébergement : le juge veillant en toute hypothèse à ce que soit protégé l’intérêt de l’enfant.

6° D’assurer le respect de la fonction parentale à la fois par les tiers et par les parents eux-mêmes et, en particulier, prévoir qu’en cas de violation manifeste et réitérée par un des parents des droits et devoirs de l’autre parent, le juge peut ordonner une rencontre entre les père et mère en présence d’un médiateur et inscrire dans les textes que, quelles que soient les modalités d’exercice de l’autorité parentale, chacun des pères et mère doit maintenir des relations personnelles avec l’enfant ;

7° De reconnaître la place des tiers

Actuellement, seuls quelques textes lacunaires concernent les personnes appelées à prendre en charge l’enfant au titre de l’assistance éducative, de la délégation de l’autorité parentale, de la tutelle ou d’une décision du juge aux affaires familiales. En dehors d’une décision judiciaire, les parents ne disposent d’aucun moyen juridique sûr qui leur permette de donner à un tiers un minimum de pouvoirs relatifs à la personne de l’enfant (ex : beaux-parents ou grands-parents). Par ailleurs, lorsque le tiers est amené à prendre en charge l’enfant de manière plus durable, le droit positif oscille entre tout ou rien (accomplissements des actes usuels ou substitution complète aux parents).

- Le groupe de travail juge opportun de ne pas instaurer de règles propres aux beaux-parents, mais propose de construire un statut du tiers : des règles souples adaptées à la diversité des situations, laissant une large place aux accords des intéressés, sous le contrôle du juge gardien des intérêts de l’enfant et de prévoir la possibilité, pour les parents ou pour l’un d’eux, de donner mandat à un tiers pour accomplir tel ou tel acte particulier ou telle ou telle série d’actes.

- Il propose, par ailleurs, d’élargir les possibilités de prise en charge de l’enfant par un tiers (beau parent ou grand-parent notamment) en cas de décès d’un des deux parents.

- De donner au tiers, à qui l’enfant a été confié, la possibilité de demander au juge aux affaires familiales les pouvoirs nécessaires pour accomplir sa mission.

- D’assouplir les règles de délégation volontaire et de la délégation forcée de l’autorité parentale.

- De permettre une collaboration entre les parents et le tiers, auquel l’autorité parentale a été déléguée, en permettant au juge d’aménager un partage entre eux de cette autorité.

8° D’affirmer le droit de l’enfant à des relations personnelles avec certains proches et notamment ses grands-parents et ses frères et sœurs. Le groupe de travail propose de remplacer à cet égard la formulation négative actuelle du code civil par une formule positive et d’affirmer un droit de l’enfant.

9° De promouvoir les droits de l’enfant et notamment d’inscrire dans les textes un principe général : le droit de l’enfant à être associé à l’œuvre d’éducation menée par ses parents en considération de son âge et de son degré de maturité ; de rendre effectif le droit de l’enfant à être entendu dans les procédures qui le concernent ; de supprimer le critère de discernement et d’affirmer la possibilité d’une audition de l’enfant (préciser quelles personnes peuvent être choisies par l’enfant) ; de donner au ministère public le pouvoir de demander l’émancipation de l’enfant et de revaloriser le rôle du ministère public en matière de protection civile de l’enfant.

II - LES RELATIONS JURIDIQUES AU SEIN DU COUPLE

Le mariage n’est plus une structure patriarcale organisant une régulation contraignante des liens du couple. C’est, avant tout, la reconnaissance par la société des relations à la fois affectives et matérielles librement consenties par deux adultes. Il convient pour le groupe de travail de tirer les conséquences de cette évolution :

- En revoyant certaines règles de formation du mariage datant du Code Napoléon pour mieux affirmer la responsabilité des époux et d’eux seuls dans la formation du mariage,

- En favorisant une organisation responsable du divorce,

- En améliorant la situation patrimoniale du conjoint survivant.

A - Les règles de formation du mariage

Le mariage n’est plus un modèle exclusif, même s’il conserve une grande vitalité : sur un peu moins de 15 millions de personnes vivant en couple, plus de 12 millions sont mariées. A ceux qui veulent un cadre pour y inscrire leur vie commune, s’offrent plusieurs statuts. Il importe que soit clair le sens que la loi donne au mariage. A cet égard, trois caractéristiques essentielles distinguent le mariage des autres formes de la communauté de vie pour le groupe de travail :

- C’est un acte de volonté,

- De cet acte de volonté, la solennité et le rite sont une dimension essentielle (contracté devant un officier d’état civil et à travers lui devant la société), une communauté de vie assortie de droits et devoirs réciproques et notamment engagement pris ensemble d’élever leurs enfants à venir.

Le groupe de travail propose :

- D’unifier l’âge du mariage, aujourd’hui différent pour les hommes et les femmes, et de fixer l’âge du mariage à 18 ans pour les hommes comme pour les femmes ;

- De simplifier les règles organisant le consentement de la famille au mariage des époux mineurs, en supprimant les oppositions familiales pour ne laisser subsister que celle du ministère public.

· D’actualiser le droit des nullités du mariage (nullité pour impuberté et pour incapacité).

B - L’organisation du divorce

Le groupe de travail juge une réforme du divorce nécessaire, bien que la loi en ce domaine ne date que de 25 ans, en raison de la forte attente, dans ce domaine, à la fois des justiciables et des praticiens concernés. La loi de 1975 avait pour objectif de dédramatiser le divorce et avait créé, en sus de l’ancien divorce pour faute, deux formes de divorce par consentement mutuel : le divorce sur requête conjointe et le divorce sur requête acceptée ainsi qu’une procédure de rupture de la vie commune. Or le divorce sur requête conjointe ne représente qu’un peu plus de 40% des procédures et le divorce sur demande acceptée 13%, le divorce pour séparation de fait 2%. Toutes les bases du système mises en place en 1975 sont actuellement ébranlées : sont remis en cause, tout à la fois, le principe d’un divorce nécessairement judiciaire et la délicate articulation entre divorce consenti et divorce sanction d’une faute.

(Le contentieux familial représente plus de 60% de l’activité des chambres civiles des tribunaux de grande instance)

Le groupe a travaillé dans trois directions :

- La promotion des accords entre époux divorçant,

- La dédramatisation et l’assouplissement des procédures dans toutes les hypothèses,

- La justice dans l’apurement des règlements financiers.

1° Le groupe de travail propose en premier lieu de valoriser les accords entre époux divorçant :

a) L’allégement de la procédure actuelle de divorce sur requête conjointe a fait l’objet d’un consensus au sein du groupe de travail : il serait désormais possible au juge des affaires familiales de moduler la procédure à la demande des époux, selon la complexité de la situation et la qualité de leurs accords (possibilité de supprimer la seconde comparution, suppression de la référence à une tentative de conciliation…).

Il n’y a pas eu unanimité, cependant, au sein du groupe, sur la possibilité de supprimer le contrôle judiciaire des accords passés entre époux (risque de favoriser l’instabilité des couples, politique de destruction de la famille, question de la liberté des époux divorçant).

En définitive, le groupe de travail s’est prononcé en faveur d’une solution consistant à : 

- N’imposer qu’une seule comparution devant le juge aux affaires familiales dans les divorces sur requête conjointe lorsque les accords des époux sont libres, complets et équilibrés.

- Ne pas adopter la procédure de divorce sans contrôle judiciaire.

b) Le groupe de travail a recherché les moyens de remédier aux défauts qui ont entraîné le développement statistique du divorce par consentement mutuel sur demande acceptée.

Il propose, à cet effet, de favoriser l’émergence d’accords dans le cadre du divorce sur demande acceptée, en n’obligeant plus les époux à formuler des griefs lors de la requête initiale et en ouvrant aux époux, à tous les stades de la procédure, la possibilité de saisir le juge de leur accord sur le principe d’un divorce sans tort.

c) Le groupe a souhaité que soit favorisée la conclusion d’accords sur les conséquences du divorce, essentiellement l’organisation de la vie des enfants et le règlement des questions patrimoniales.

C-1 L’organisation de la vie des enfants

- Constatant que l’exercice de l’autorité parentale et le versement de la contribution à l’entretien des enfants sont des domaines où les décisions imposées par le juge peuvent s’avérer d’une faible efficacité ou, au contraire, d’une application trop rigide, le groupe juge utile de faire expressément mention de la médiation familiale au titre des mesures que le juge peut prendre au moment de l’ordonnance de non-conciliation, sans toutefois qu’il soit dérogé au principe général, posé en 1995, selon lequel la médiation repose sur l’accord des parties.

Le groupe propose, par ailleurs, qu’une rencontre devant un médiateur puisse être imposée aux parents en cas de litige récurrent ou irréductibe, postérieurement à la séparation des époux.

C-2 Le règlement des questions patrimoniales :

Il est proposé de donner un plein effet à tous les accords patrimoniaux entre époux, y compris sur la prestation compensatoire, et les dispenser de formalités.

Ces accords ne seraient exécutoires qu’après homologation par le juge.

2° Dédramatiser le divorce et assouplir les procédures

a) Le groupe a écarté à l’unanimité la suppression du divorce pour faute : ne plus faire de la violation des obligations conjugales une cause de divorce aurait modifié profondément la nature et le sens du mariage.

b) Il s’est prononcé pour une nouvelle articulation entre divorce pour faute et divorce pour cause objective :

Les propositions du groupe consistent à :

- Réduire à 3 ans le délai au terme duquel la séparation de fait des époux ou l’altération des facultés mentales justifie le prononcé du divorce,

- Rééquilibrer les conséquences du divorce pour rupture de la vie commune afin qu’il ne soit pas pénalisant pour le demandeur, tout en tenant compte de ce qu’il est imposé par un époux à l’autre,

- Conserver le divorce pour faute en supprimant les avantages financiers liés à la notion de torts exclusifs.

c) Le groupe, enfin, a proposé l’institution d’une procédure unifiée et moins contentieuse.

3° Introduire plus de transparence et d’équité dans les règlements pécuniaires entre époux

Les propositions du groupe de travail visent à :

- Imposer à la prestation compensatoire la forme d’un capital, sauf décision spécialement motivée lorsque le créancier n’a aucune source de revenu,

- Intégrer le versement de la prestation compensatoire à la liquidation du régime matrimonial,

- Permettre la révision à la baisse des prestations compensatoires sous forme de rente viagère en cas de modification notable de la situation respective des parties,

- Déduire de plein droit le montant de la pension de réversion de la rente de prestation compensatoire au décès du débiteur. Prélever le solde sur les biens de la succession…

C - Améliorer la situation patrimoniale du conjoint

Il convient pour le groupe :

- D’assurer la protection du conjoint lorsque le mariage vient à être dissout par la mort d’un époux ;

- De traiter les gens mariés comme des personnes responsables, en respectant leur volonté lorsque celle-ci s’est exprimée légitimement, dans un cadre contractuel.

a) Renforcer la protection du conjoint survivant :

La commission propose :

a-1 D’insérer le conjoint mieux qu’il ne l’est actuellement dans la dévolution légale 

( En l’absence de descendants :

Actuellement, les biens du défunt sont recueillis par ses ascendants et par ses frères et sœurs. L’époux survivant ne se voit attribuer qu’un usufruit de moitié.

Le groupe propose que le conjoint vienne en concours avec les père et mère du défunt et prime les collatéraux privilégiés (frères, sœurs, neveux et nièces…). Les grands-parents notamment seraient complètement écartés au profit du conjoint.

( En présence de descendants :
Actuellement, le conjoint n’est pourvu que d’un usufruit portant sur le quart des biens successoraux :

Il existe de nombreuses propositions de réforme sur ce point. La proposition du groupe de travail est :

- De reconnaître au conjoint survivant un usufruit portant sur la totalité des biens successoraux.

- D’ouvrir à tous les descendants du défunt la faculté d’exiger leur part de réserve en pleine propriété, sous condition de faire abandon au profit du conjoint de leurs droits dans la quotité disponible

a-2 D’instituer au profit du conjoint un minimum garanti

Un consensus semble s’être dégagé au sein du groupe autour d’une position nuancée : exclure l’attribution d’une réserve sous la forme d’une fraction abstraitement définie (rigidité excessive, contradictoire avec l’esprit de liberté qui inspire le droit du mariage) mais d’instituer un minimum garanti, qui assure au conjoint des conditions d’existence dignes : droit au logement, droit au maintien du devoir de secours à la charge de la succession si le conjoint se trouve du fait du décès, en état de besoin.

b) Respecter la volonté des époux

Le groupe de travail propose :

b-1 De consolider les donations entre époux

L’ensemble des dispositions dérogatoires qui fragilisent les donations entre époux seraient ainsi abrogées. Il s’agit à cet égard :

- De déclarer irrévocables les donations de biens présents entre époux, même dans le cas du divorce,

- De valider la pratique des donations de biens à venir entre époux,

- De décider que seront révoquées de plein droit par le divorce, toutes les dispositions à cause de mort entre époux.

Par ailleurs, les donations déguisées entre époux seraient soumises au droit commun et les présomptions d’interposition des personnes, abrogées.

b-2 de libérer le changement de régime matrimonial

Le contrôle judiciaire sur le changement de régime matrimonial serait ainsi supprimé.

Conclusion 

Le rapport remis par Madame DEKEUWER-DESFOSSEZ au Garde des Sceaux constitue un document extrêmement riche. Nul doute que les propositions qu’il contient ne donnent lieu en dépit de la volonté d’équilibre qui a animé les membres du groupe de travail, à de nombreux débats au cours des prochains mois. 
L’UNASEA ne saurait être absente de ces débats.

Pour mémoire, quelques chiffres de 1997 cités dans la présentation du rapport et complétés avec des chiffres tirés de « Données sociales, la société française » de l’INSEE 

( 284 000 mariages en 1997 (En 1900 : 312 000 mariages, en 1950 : 331 000  mariages, 1970 année charnière : 394 000 mariages qui sont tombés à 334 000 en 1980 et qui n’ont cessé de baisser depuis.)

( 180 000 divorces sont demandés, 120 000 sont prononcés par an.

( 300 000 enfants sont nés hors mariage en 1997 (40 % des naissances). En 1965, ces chiffres étaient de 51 000 naissances hors mariages (6% du total).

( 60 000 procès par an opposent des parents non mariés à propos de la résidence des enfants ou des pensions alimentaires.

( les familles recomposées représentent 5 % de l’ensemble des familles.

( 83 % des enfants de moins de 18 ans vivent avec leurs deux parents (ce nombre atteignant 74 % pour les grands adolescents de 15 à 17 ans).
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